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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Suppression progressive du statut d'EIRL
Question écrite n° 8802

Texte de la question

M. Daniel Labaronne appelle l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du commerce, de l'artisanat, des petites et
moyennes entreprises et de l'économie sociale et solidaire, sur les conséquences fiscales induites par la
suppression progressive du statut d'entrepreneur individuel à responsabilité limité (EIRL), prévue par la loi n°
2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l'activité professionnelle indépendante. Certaines dispositions
essentielles semblent avoir été omises, engendrant des effets pénalisants pour les EIRL ayant opté pour l'impôt
sur les sociétés (IS). En effet, lorsqu'une telle EIRL apporte son activité ou cède son patrimoine professionnel à
une société, cette opération est assimilée à une dissolution suivie d'une liquidation, entraînant l'imposition
immédiate des plus-values professionnelles, ainsi que du boni de liquidation dans la catégorie des revenus de
capitaux mobiliers. Cette situation crée une inégalité de traitement manifeste entre les EIRL à l'impôt sur le
revenu, qui peuvent bénéficier d'un report d'imposition en vertu de l'article 151 octies du code général des
impôts (CGI) et les sociétés de capitaux (notamment les SARL ou EURL) soumises à l'IS, qui peuvent bénéficier
des dispositifs de report d'imposition prévus à l'article 150-0 B ter du même code. Les EIRL à l'IS se trouvent
enfermées dans un régime juridique désormais obsolète, sans possibilité d'évolution fluide vers une structure
sociétaire, sauf à supporter une fiscalité lourde et dissuasive. Il lui demande si elle entend prendre des mesures
pour corriger cette inégalité et ainsi permettre une transition plus équitable des EIRL à l'IS vers des sociétés de
capitaux.
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